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En sa qualité de tiers de confiance, placé sous le sceau de 
la foi publique, son devoir d’exemplarité lui impose d’agir 
de façon responsable et significative en faveur du déve-
loppement économique des territoires, d’une éthique des 
affaires, du respect et de la protection de l’environnement 
ainsi que de l’équité sociale dans le souci du long terme. 

Le groupe Caisse des Dépôts s’appuie sur une politique 
de responsabilité sociétale exigeante placée au cœur de 
ses priorités stratégiques.

La Caisse des dépôts et consignations est par ailleurs 
signataire depuis 2000 du Pacte mondial des Nations 
Unies et s’engage pour en faire respecter les dix principes, 
regroupés autour de quatre axes que sont les droits hu-
mains, le droit du travail, l’environnement et la lutte contre 
la corruption. 

Outre le respect des dispositions de droit commun et des 
normes professionnelles2, ces valeurs et engagements im-
pliquent pour les agents de la Caisse des Dépôts, quel 
que soit leur statut, le respect de principes et de règles de 
bonne conduite, détaillés dans le présent Code de déon-
tologie (ci-après « Code »).

Une personnalité indépendante, extérieure à la Caisse des 
Dépôts, désignée pour ses hautes qualités morales et pro-
fessionnelles, assure la présidence du comité de déontolo-
gie de l’Établissement. Le président du comité de déonto-
logie est garant du dispositif de déontologie déployé. 

La présente version du Code de déontologie se substitue 
aux versions antérieures.

Les obligations de la Caisse des Dépôts 
complétées des meilleures pratiques

La Caisse des Dépôts respecte les obligations légales et 
réglementaires qui s’imposent à elle du fait de son statut 
particulier. En matière de déontologie, elle vise l’exem-
plarité en s’inspirant des meilleures pratiques. Dans ce 
cadre, la Caisse des Dépôts met notamment en œuvre 
des dispositifs robustes visant à lutter contre la corruption, 
la fraude, le blanchiment de capitaux et le financement du 
terrorisme, à prévenir les conflits d’intérêts ainsi qu’à enca-
drer la déontologie financière. 

Les agents de l’Établissement public sont tenus au res-
pect des règles du présent Code et doivent notamment 
agir avec neutralité, responsabilité, discernement et trans-
parence.

Toute entorse aux principes et règles énoncés dans le pré-
sent Code peut avoir des conséquences dommageables 
sur l’activité, l’image et la crédibilité de la Caisse des Dé-
pôts. Aussi, en cas de manquement, la Caisse des Dépôts 
pourra prendre des sanctions disciplinaires, non exclusives 
d’éventuelles sanctions administratives ou condamnations 
judiciaires auxquelles l’agent s’expose dans le cadre du 
droit commun.

            La Caisse des dépôts et consignations et ses filiales constituent un groupe 
public au service de l’intérêt général et du développement économique du pays. 

Le Groupe remplit des missions d’intérêt général en appui des politiques publiques 
conduites par l’État et les collectivités locales et peut exercer des activités 
concurrentielles1 ».

«

1. �Article L.518-2 du Code monétaire et financier, modifié par la loi de modernisation de l’économie en 2008. 
2. �Les agents publics sont soumis aux dispositions déontologiques prévues par la loi, et en particulier le Code général de la fonction publique. Les salariés sous convention 

collective sont soumis au règlement intérieur de la Caisse des Dépôts auquel le présent Code est annexé.
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Les principes 
et les règles 
de déontologie 
et de bonne 
conduite

Le périmètre d’application

Le présent Code de déontologie décline la charte de 
déontologie du groupe Caisse des Dépôts au sein de 
l’Établissement public. 

Il constitue un socle commun de principes et de 
règles de bonne conduite que chaque agent a l’obli-
gation de mettre en œuvre au quotidien. Des pro-
cédures d’application complètent, le cas échéant, 
les principes et les règles énoncés dans ce Code.  
Au regard des activités financières de la Caisse des Dé-
pôts, certains agents sont en outre tenus au respect des 
procédures de déontologie financière.

Il s’applique à l’ensemble des agents de la Caisse des 
Dépôts quel que soit leur statut (les agents de droit pu-
blic et assimilés, salariés sous le régime des conventions 
collectives, apprentis et stagiaires…) et engage chacun 
d’entre eux. Tous les agents se mobilisent autour de règles 
de déontologie communes, permettant d’assurer la bonne 
réalisation des missions de la Caisse des Dépôts.

L'Établissement veille à encourager la mobilité profes-
sionnelle à périodicité raisonnable en particulier lorsque 
le poste occupé par l'agent est susceptible d'être expo-
sé à des risques déontologiques élevés, notamment des 
risques de conflits d'intérêts.

Le Code de déontologie est mis à disposition des agents 
sur l’intranet de la Caisse des Dépôts et est remis par la di-
rection des ressources humaines à chaque nouvel arrivant 
qui doit en prendre connaissance.

Enfin, l’Établissement public s’assure que les dispositions 
du Code de déontologie applicables aux prestataires et in-
térimaires sont reprises dans les documents contractuels 
qui lient l’Établissement public et les sociétés de prestation 
externe ou de travail temporaire, notamment lorsque ces 
personnes sont susceptibles d’avoir accès à des informa-
tions privilégiées au sens de la réglementation en vigueur. 

La responsabilité des agents  
et de la hiérarchie

Chaque agent est tenu de se conformer aux instructions 
de sa hiérarchie3. Il applique les règles relatives à ses ac-
tivités, dans le respect des normes internes de la Caisse 
des Dépôts.

Les agents ayant reçu une délégation en respectent les 
termes et veillent à n’engager la Caisse des Dépôts que 
dans la stricte limite de la délégation qui leur a été oc-
troyée.

Le contrôle de premier niveau de la bonne application des 
règles est du ressort des agents et de leur hiérarchie di-
recte4. La hiérarchie a également une responsabilité toute 
particulière dans la mise en œuvre des principes et des 
règles du Code de déontologie : outre son rôle d’exem-
plarité, elle participe à la sensibilisation des agents et leur 
apporte assistance dans la compréhension des règles et 
des principes déontologiques.

3. Par hiérarchie, il est ici fait référence au responsable hiérarchique de l’agent, chargé notamment de l’évaluer.	  
4. �Ce contrôle doit également porter sur l'application des dispositions de déontologie applicables aux prestataires et intérimaires en application des documents contractuels 

qui les lient à la Caisse des Dépôts. 

Charte de déontologie du
groupe Caisse des Dépôts

Code de déontologie
de l’Établissement public

Procédures
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La Caisse des Dépôts déploie des dispositifs visant à lutter 
contre la fraude, la corruption, le blanchiment de capitaux et 
le financement du terrorisme ainsi qu’un dispositif visant à 
protéger les données à caractère personnel. Au regard de la 
sensibilité de ces sujets, toute entorse à ces dispositifs 
l’expose à un risque de réputation particulièrement fort.

Les incidents opérationnels, y compris relatifs à ces dispo-
sitifs, font l’objet d’une déclaration dans la base incident 
administrée par la direction des risques conformément aux 
procédures internes dédiées.

Libre concurrence

L’Établissement public et ses agents agissent dans le res-
pect des règles afférentes à la commande publique, des 
pratiques commerciales et du droit de la concurrence, ce 
qui implique un traitement loyal des partenaires extérieurs, 
garantissant l’égalité de traitement, la transparence et le 
respect de la confidentialité des entreprises en compétition.

Lutte contre la corruption

La Caisse des Dépôts s’engage dans la lutte contre la 
corruption et les manquements à la probité avec une to-
lérance zéro face aux actes, tentatives et soupçons de 
corruption publique ou privée, active ou passive5.

Il peut s’agir d’actes ou de faits survenant entre un agent 
et un client, entre deux ou plusieurs agents, dans la rela-
tion avec un partenaire ou avec d'autres tiers en relations 
d'affaires ou utilisant les services de la Caisse des Dépôts.
Aussi, au titre des différents comportements à proscrire 
car susceptibles de caractériser des faits de corruption 
ou de trafic d’influence, les agents ne doivent pas ac-
cepter, solliciter ou offrir directement ou indirectement un 
avantage indu6 ou la promesse d’un tel avantage à toute 
personne, privée ou publique dans le but d’obtenir un 
traitement de faveur ou d’influencer une négociation ou 
une relation d’affaires. Les paiements de facilitation7 sont 
également proscrits.
En outre, la Caisse des Dépôts fait preuve de vigilance 
dans l’octroi de subventions à des tiers et dans les rela-
tions avec les agents commerciaux (ou apporteurs d’af-
faires) afin d’éviter tout fait ou acte de corruption.

La prévention et la détection des faits ou actes de corruption 
concernent tous les agents : chacun contribue à prévenir la 
corruption ou à y mettre fin lorsqu’il en a connaissance.

Outre le respect des règles de déclaration des incidents 
mentionnées ci-dessus, les agents signalent, sans délai, 
toute opération suspecte à leur hiérarchie qui en informe 
sans délai la direction des affaires juridiques, de la confor-
mité et de la déontologie, afin de permettre un traitement 
des cas, tentatives ou suspicions de corruption.

Ces situations peuvent également faire l’objet d’une alerte 
telle que présentée dans les « principes d’organisation » du 
présent Code de déontologie. 

Un agent ne sera jamais sanctionné pour avoir refusé toute 
forme de corruption, même si cette décision a des consé-
quences commerciales défavorables. 

En revanche, la participation d’un agent à un acte de 
corruption est une faute professionnelle susceptible de 
sanctions disciplinaires, sans préjudice d’éventuelles 
poursuites et sanctions administratives ou condamnations 
judiciaires. La participation d’un partenaire à un acte de 
corruption doit se traduire par la rupture immédiate de la 
relation d’affaires.

Lutte contre la fraude

La fraude est entendue comme un acte intentionnel 
réalisé en utilisant des moyens déloyaux afin d’obtenir un 
consentement, un avantage matériel ou moral indu, ou 
réalisé avec l’intention d’échapper à l’exécution des lois et 
règlements. La fraude peut être interne à l’Établissement 
ou externe. Les actes de fraude mettent particulièrement 
en risque les activités et les intérêts de la Caisse des 
Dépôts, de ses clients ou partenaires d’affaires. 

Prévenir et lutter contre la fraude nécessite la vigilance de 
tous, à chaque instant. Outre le respect des règles de dé-
claration des incidents mentionnées ci-dessus, les agents 
doivent être particulièrement vigilants face à toute opéra-
tion suspecte ou situation atypique et les signaler, par écrit 
et sans délai à leur hiérarchie, afin de permettre un traite-
ment adapté des cas, tentatives ou suspicions de fraude. 

La fraude, comme tout comportement répréhensible, peut 
engager la responsabilité civile ou pénale de l’agent qui la 
commet (notamment pour abus de confiance ou escro-
querie).

Lutte contre le blanchiment de capitaux 
et le financement du terrorisme

Chaque agent doit connaître et respecter le dispositif de 
lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement 
du terrorisme mis en place par la direction des affaires juri-
diques, de la conformité et de la déontologie. 
Le dispositif est détaillé dans un recueil de procédures 
internes (accessible sur le site intranet de la Caisse des 
Dépôts) prises en application de la réglementation et qui 
détaillent l’ensemble des mesures de vigilance standard et 
renforcées à mettre en oeuvre.

Protection des données  
à caractère personnel

La Caisse des Dépôts met en œuvre une politique et 
un dispositif8 de protection des données à caractère 
personnel, conformément aux obligations légales et 
règlementaires, nationales et européennes en vigueur 
ainsi qu’aux délibérations et recommandations de l’au-
torité de contrôle.

La Caisse des Dépôts a mis en place une organisation 
interne destinée à gérer les différentes problématiques 
posées par la protection des données personnelles.

La Caisse des Dépôts a désigné une déléguée à la pro-
tection des données (DPO). 

Chaque agent doit veiller à respecter les obligations légales 
et réglementaires en matière de protection des données à 
caractère personnel.

Les conversations téléphoniques de certains agents dont 
les activités le justifient font l’objet d’un enregistrement. 
Dans le cadre de la protection des données à caractère 
personnel, ces agents en sont dûment informés et dis-
posent d’un droit de regard sur les informations collectées.

1.  �Respecter pleinement les obligations légales  
et réglementaires

Les agents concourent au respect permanent des dispositions légales et réglemen-
taires applicables à leur activité professionnelle. Les agents sont informés de la régle-
mentation par la hiérarchie et se tiennent informés de toute évolution la concernant.  
La direction des affaires juridiques, de la conformité et de la déontologie assure une 
veille réglementaire des dispositions applicables à la Caisse des Dépôts. 

Quelques précisions 

En cas de doute lié à l’application d’une disposi-
tion légale ou réglementaire dans le cadre de ses 
fonctions, il appartient à chaque agent de solliciter 
l’avis de son responsable hiérarchique, qui, le cas 
échéant, en référera à la direction des affaires 
juridiques, de la conformité et de la déontologie.

Tout agent directement contacté par une autorité 
externe (notamment les administrations publiques 
de l’État, les autorités de régulation, les organes 
de contrôle) doit prévenir son responsable hiérar-
chique qui en informera, le cas échéant, la direction 
des affaires juridiques, de la conformité et de la 
déontologie afin, notamment, de mettre en relation 
cette autorité externe avec l’interlocuteur adéquat 
au sein de l‘Établissement public et de coordonner 
les réponses attendues par l’autorité externe.

5. �Les peines encourues pour les différents schémas de corruption sont précisées aux articles 432-11 à 432-11-1 (corruption passive et trafic d’influence commis par des 
personnes exerçant une fonction publique), 433-1 à 433-2-1 (corruption active et trafic d’influence commis par les particuliers) et aux articles 445-1 à 445-2-1 (corruption 
passive et active des personnes n’exerçant pas une fonction publique) du Code pénal.

6. �Par exemple versement ou réception d’une somme d’argent, de tout bien ou actif.
7. �Les paiements de facilitation sont des petites sommes versées à un agent public afin de garantir ou accélérer une action de routine ou un service auquel un individu ou 

une société a normalement droit gratuitement.
8. �Conformément à la réglementation, dont celle fixée par le règlement général sur la protection des données (RGPD), entré en vigueur le 25 mai 2018 et prévoyant un 

délégué à la protection des données.

Corruption
Données à caractère personnel

Loi TerrorismeFraude
Conformité

Blanchiment
Concurrence

Individu
corrupteur

Avantage
indu

Décision
favorable

Intermédiaire

Influence

Décideur

Le trafic d’influence

Quelques précisions  

L’agent veille notamment à :

• �n’accéder, ne gérer et ne traiter les données 
à caractère personnel qui lui ont été rendues 
accessibles que dans la mesure où c’est stric-
tement nécessaire ;

• �ne pas communiquer, sous quelque forme ou 
par quelque moyen que ce soit, les données à 
caractère personnel à des personnes qui ne sont 
pas expressément autorisées à y accéder.

Les 10 principes de déontologie
Individu

corrupteur

Décision
favorable

Avantage
indu

Décideur
corrompu

La corruption
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2. Respecter le devoir de réserve ainsi  
que les obligations de discrétion professionnelle  
et de probité
Les agents agissent avec le souci constant de préserver l’image et la réputation  
de la Caisse des Dépôts.

En toutes circonstances, chaque agent est tenu au devoir 
de réserve ainsi qu’à une obligation de discrétion profes-
sionnelle et de probité. 

La discrétion professionnelle couvre tous les faits, infor-
mations ou documents dont les agents ont connaissance 
dans l’exercice de leurs fonctions.

Le devoir de réserve est entendu comme l’obligation 
pour tous d’user de mesure, de retenue et de modération 
à l’occasion de l’expression publique de ses opinions. 
Cette extériorisation d’opinions, notamment politiques, 
ne doit pas porter atteinte aux intérêts et à l’image de la 
Caisse des Dépôts. En outre, une obligation de réserve 
d’usage est consacrée pour les périodes électorales afin 
de préserver la neutralité et l’impartialité de l’Établisse-
ment public.

Une vigilance particulière est attendue dans les échanges 
avec l’extérieur, quel que soit le support utilisé (courriel, 
téléphone, réseaux sociaux) afin de ne pas nuire à l’Éta-
blissement public.

Sans préjudice des droits des représentants du person-
nel, les relations avec le public et les médias sont du res-
sort de la direction de la communication, du mécénat et 
des partenariats. 

Toute intervention publique faisant état de l’appartenance 
d’un agent à la Caisse des Dépôts est soumise par cet 
agent à l’autorisation préalable de sa hiérarchie et à l’infor-
mation de la direction de la communication, du mécénat et 
des partenariats. Tout article dans un média faisant état de 
l’appartenance d’un agent à la Caisse des Dépôts est sou-
mis à l’autorisation de la direction de la communication, du 
mécénat et des partenariats.

Bonnes pratiques 

Avant de publier une information sur un ré-
seau social, je me demande si l’information 
peut être préjudiciable pour moi-même ou 
pour la Caisse des Dépôts.

Ce que je ne fais pas 

Je m’interdis toute manifestation individuelle 
incompatible avec la dignité, l’impartialité et la 
sérénité de mes fonctions.

En particulier, chaque agent s’assure que les informations 
confidentielles ne circulent qu’entre personnes habilitées à 
y avoir accès et exclusivement à titre professionnel. 

Outre le fait de ne pas utiliser ces informations à des fins 
personnelles, chacun s’interdit de les divulguer, notam-
ment lorsqu’il s’agit d’opérations en projet. La confiden-
tialité s’applique en toutes circonstances et à tous les 
types de médias, y compris les canaux de communication 
comme les réseaux sociaux.

La charte d’utilisation des ressources des systèmes d’infor-
mations de l’Établissement public Caisse des Dépôts définie 
par la direction des risques fixe les règles et les principes de 
classification et de marquage des informations (données, do-
cuments, fichiers, etc.) selon leur niveau de criticité. La clas-
sification des informations relève de procédures définies par 
la hiérarchie et s’appuie sur la vigilance de chaque agent, au 
quotidien, afin de garantir la protection de l’information, as-
surer leur confidentialité et prévenir toute fuite d’information.

Les modalités de transmission, de conservation et d’archi-
vage de ces informations relèvent quant à elles de règles 
partagées au sein de l’Établissement public. La transmis-
sion est encadrée, lorsque cela s’avère nécessaire, par la 
mise en place de barrières à l’information (« murailles de 
Chine ») et par un dispositif de gestion des habilitations 

informatiques. Elle doit être justifiée par les nécessités des 
missions et des fonctions ou par l’exercice des droits du 
personnel dans les conditions fixées par la réglementation. 

En outre, il appartient aux agents d’avertir les destinataires 
du caractère confidentiel des informations transmises et 
de protéger celles-ci contre tout risque de divulgation in-
volontaire. L’envoi d’informations à caractère professionnel 
sur des messageries ou autres supports externes ne rele-
vant pas du cadre professionnel est proscrit par principe. 

Il est par ailleurs rappelé que l’information privilégiée relève 
d’un dispositif spécifique de déontologie financière détaillé 
dans un recueil de procédures dédiées (cf. 7 – Appliquer 
les règles de déontologie financière). 

3. Garantir la confidentialité
La confidentialité est indispensable pour sécuriser les opérations et garantir  
la protection des intérêts de la Caisse des Dépôts ainsi que ceux de ses clients  
et partenaires.

Quelques précisions

À titre indicatif, sont jugées comme étant confi-
dentielles, les informations :

• �relevant du secret professionnel ou de tout autre 
secret protégé par la loi, auquel certains agents 
peuvent être soumis du fait de leurs fonctions, 
activités, statuts ou contrats de travail ;

• relatives à la clientèle ;

• �dont la diffusion est de nature à porter préjudice 
à l’Établissement public, aux partenaires ou aux 
contreparties ;

• �à caractère personnel ou médical relatives à une 
situation individuelle ;

• �privilégiées (au sens de la déontologie finan-
cière) concernant la Caisse des Dépôts et ses 
contreparties.

L’obligation de confidentialité n’est pas opposable 
lorsqu’il s’agit de communiquer les informations 
requises par les obligations légales et réglemen-
taires. En outre, le secret professionnel ne fait pas 
obstacle aux déclarations obligatoires imposées 
par la réglementation relative à la lutte contre le 
blanchiment de capitaux et le financement du 
terrorisme et aux abus de marché.

Bonnes pratiques 

Je considère toute information non publique 
comme confidentielle.
En cas de doute quant à la confidentialité d’une 
information, je demande conseil à ma hiérarchie 
et, le cas échéant, à la direction des risques.

Ce que je ne fais pas 

Je ne révèle jamais d’informations profession-
nelles sensibles et je reste discret lorsque je 
parle de mon travail sur les réseaux sociaux (no-
tamment les réseaux sociaux professionnels).

Réputation
Médias

RéserveRéseaux sociaux
Probité

Image

Habilitation
Confidentialité

Secret professionnel

Les 10 principes de déontologie
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Un conflit d’intérêts désigne une situation dans 
laquelle un agent peut être amené à arbitrer, 
directement ou indirectement, entre :
• �un intérêt privé et celui de la Caisse des Dépôts ou 

d’une autre entité du Groupe ;
• �l’intérêt de la Caisse des Dépôts ou de l’une de ses 

entités et celui d’un tiers ;
• l’intérêt de plusieurs entités du Groupe ;
• �l’intérêt de plusieurs tiers.

L’intérêt est entendu au sens large et il peut s’agir d’un 
intérêt matériel, immatériel ou financier. 

Le conflit d’intérêts peut concerner chaque agent, 
quelle que soit sa fonction. Il ne s’agit pas d’une situa-
tion répréhensible en soi ou d’une entorse aux règles 
applicables, mais elle peut être de nature à influencer 
ou paraître influencer l’exercice indépendant, impartial 
et objectif des fonctions. Tout conflit d’intérêts est traité 
avec diligence. Certaines fonctions sont, par ailleurs, 
visées par l’obligation de fournir une déclaration d’inté-
rêts préalablement à leur nomination9.

Lorsqu’un agent se trouve en situation de conflit d’in-
térêts, il le déclare par écrit à son responsable hié-
rarchique et le documente afin que la situation soit 
consignée dans un registre. Le cas échéant, il a la 
faculté de saisir la direction des affaires juridiques, de 
la conformité et de la déontologie. Lorsque ces faits 
lui sont signalés, la direction des affaires juridiques, de 
la conformité et de la déontologie apporte aux agents 
intéressés tous conseils concernant les mesures de 
prévention et de gestion à mettre en oeuvre.

L’agent doit être particulièrement vigilant dans les rela-
tions avec les représentants d’intérêts10. Il doit, dans ce 
cas, en informer sa hiérarchie et documenter la nature de 
la relation qui doit s’inscrire dans le cadre de son activi-
té professionnelle. Une situation de conflit d’intérêts non 
traitée peut exposer l’agent à un risque de sanction disci-
plinaire et de poursuites judiciaires (pour trafic d’influence 
ou prise illégale d’intérêts par exemple). 

4. Prévenir et gérer les conflits d’intérêts 
Dans l’exercice de leurs fonctions, les agents agissent en toute objectivité, avec 
discernement et probité en vue de prévenir et de gérer les conflits d’intérêts.

Quelques précisions

Afin de prévenir le risque, des situations de conflits 
d’intérêts théoriques liées aux activités de la 
Caisse des Dépôts sont identifiées par les direc-
tions et consolidées dans un référentiel tenu par la 
direction des affaires juridiques, de la conformité et 
de la déontologie et mis à disposition des agents.

Outre le dispositif de déontologie financière qui 
prévient l’utilisation d’informations privilégiées 
relatives à des émetteurs d’instruments financiers 
cotés, les interventions à titre personnel sur les 
sociétés non cotées sont encadrées. Ainsi, lors-
qu’un agent détient, dans le cadre de ses fonc-
tions, des informations confidentielles sur une 
société non cotée, toute intervention sur les titres 
de cette société dans le cadre de transactions 
personnelles est soumise à l’autorisation de la 
direction des affaires juridiques, de la conformité 
et de la déontologie. 

Afin de sécuriser leur situation au regard des 
risques déontologiques et notamment ceux liés 
aux conflits d'intérêts, les agents ayant un projet 
de mobilité vers une entité privée appartenant au 
Groupe ou externe à celui-ci ont la possibilité de 
saisir le déontologue en amont de cette mobilité 
afin de recueillir son avis et conseil sur les éven-
tuelles précautions à mettre en oeuvre. Concernant 
les agents de droit public, cette saisine s’inscrit 
dans le cadre des contrôles déontologiques spé-
cifiques applicables à leur statut.

9. �En application des articles L.122-2 à L.122-9 du Code général de la fonction publique.
10. �Sont considérées comme des représentants d’intérêts, conformément à l’article 25 de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 dite Sapin II, les personnes morales de 

droit privé, les établissements publics ou groupements publics exerçant une activité industrielle et commerciale, les chambres de commerce et les chambres de métiers 
et de l’artisanat de région, dont un dirigeant, un employé ou un membre a pour activité principale ou régulière d’influer sur la décision publique, ou les personnes phy-
siques qui ne sont pas employées par une personne morale mentionnée au premier alinéa du présent article et qui exercent à titre individuel une activité professionnelle, 
lorsque ceux-ci entrent en contact avec un certain nombre d’acteurs publics listés.

Déclarer une situation de conflit d’intérêts 
protège les agents et protège  
la Caisse des Dépôts 

Les situations rencontrées en matière de conflits d’inté-
rêts peuvent être diverses : une analyse sera conduite 
au cas par cas par le correspondant déontologie de la 
direction concernée, en lien avec le service déontologie 
de la direction des affaires juridiques, de la conformité 
et de la déontologie, et permettra de tenir compte des 
éléments de contexte telles que les responsabilités des 
agents concernés et leur pouvoir de décision.

>> En cas de doute, je me réfère aux outils mis à 
ma disposition sur l’intranet de la Caisse des Dépôts 
(procédure de prévention et de gestion des conflits 
d’intérêts, référentiel des conflits d’intérêts théorique, 
etc.) et je saisis le cas échéant pour conseil ou avis le 
déontologue (deontologiecdc@caissedesdepots.fr).

L’exemple des fonctions liées  
aux ressources humaines

>> Je réalise que l’un des dossiers de recrutement 
dont j’ai la charge concerne un membre de ma famille : 
que dois-je faire ?

Une telle situation peut générer un conflit d’intérêts, 
aussi je déclare la situation par écrit, en toute trans-
parence, à ma hiérarchie et à la direction des affaires 
juridiques, de la conformité et de la déontologie. Ils 
décideront de ma décharge éventuelle dans l’instruc-
tion du dossier.

L’exemple des fonctions relatives  
aux engagements de crédits

>> Je me vois confier une nouvelle mission, qui im-
plique d’instruire un dossier de subvention pour une 
association dans laquelle mon conjoint ou un membre 
de ma famille exerce des responsabilités : est-ce un 
problème ?

La situation ne pose pas problème en soi mais doit 
être déclarée par écrit et traitée afin de s’assurer que 
l’instruction du dossier soit parfaitement équitable, 
s’inscrive dans la doctrine de subventionnement de 
la Caisse des Dépôts et que l’association ne bénéficie 
d’aucun passe-droit. L’agent concerné ne devra pas 
intervenir dans la phase d’instruction du dossier et/
ou de décision d’engagement.

>> Je siège en comité d’engagement et je détiens par 
ailleurs un mandat social dans une entité concernée 
par un des dossiers d’investissement de la Caisse des 
Dépôts inscrit à l’ordre du jour (hors apport en fonds 
propres dans une filiale) : que dois-je faire ?

Lorsque ce dossier d’investissement de la Caisse des 
Dépôts est examiné en comité, je fais impérativement 
inscrire au procès-verbal du comité la situation de 
conflit d’intérêts. En outre, si j’estime que ma présence 
est susceptible de porter préjudice au dossier d’in-
vestissement envisagé au regard du risque de conflit 

d’intérêts, je ne prends pas part à la discussion ou je 
me déporte de la prise de décision, tout en le faisant 
inscrire au procès-verbal. Ce principe vaut également 
si le mandat social concerné est exercé dans le cadre 
de mes fonctions à la Caisse des Dépôts.

Les mandats sociaux ou électifs  
exercés à titre personnel

>> Je suis conseiller municipal et ma commune envi-
sage le concours de la Caisse des Dépôts pour réaliser 
un investissement : quelle conduite dois-je adopter ?

Cette situation est sensible car elle est susceptible de 
porter atteinte à la réputation de la Caisse des Dépôts. 
Au-delà de la déclaration de la situation de conflit 
d’intérêts, l’instruction du dossier devra être menée 
en toute impartialité et de manière particulièrement 
vigilante pour respecter les conditions de marché. 

Les mandats sociaux exercés  
à titre professionnel

>> Je représente la Caisse des Dépôts au conseil 
d’administration d’une société d’économie mixte. 
Cette dernière envisage de soumissionner à un appel 
d’offres, puis j’apprends que l’Établissement public a 
également soumissionné : que dois-je faire ?

Je ne prends pas part à la décision et je fais ins-
crire mon déport au procès-verbal en en précisant 
les raisons.

>> La Caisse des Dépôts participe au tour de table 
d’une société de projet qui lance un appel d’offres. 
Une filiale du groupe Caisse des Dépôts soumissionne : 
comment agir ?

Le mandataire représentant la Caisse des Dépôts 
se déporte afin que le choix soit fait en toute indé-
pendance.

>> La Caisse des Dépôts est actionnaire et détient des 
mandats sociaux au sein de deux sociétés concur-
rentes : 

Cette situation nécessite une vigilance particulière car 
les mandataires disposent d’informations confiden-
tielles dont la circulation doit être encadrée (murailles 
de Chine, cloisonnement).

Le cas des relations avec les partenaires  
et les prestataires 

Les agents ne doivent pas se prévaloir de leur appar-
tenance à la Caisse des Dépôts dans leurs relations 
privées avec des tiers. Il leur est ainsi interdit de sol-
liciter un partenaire ou un prestataire rencontré dans 
le cadre de leurs fonctions afin d’en tirer un avantage.

Objectivité Neutralité
Transparence IntégritéIndépendance

Bonnes pratiques et exemples de conflits d’intérêts
Les 10 principes de déontologie
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Cadeaux et avantages

La Caisse des Dépôts veille à préserver ses agents de 
situations qui pourraient compromettre leur objectivité et 
leur indépendance de jugement, ou qui pourraient en don-
ner l’illusion à l’extérieur de l’Établissement public.

Ainsi, la Caisse des Dépôts n’octroie pas de cadeaux 
ou avantages dans le cadre de ses activités et attend 
de ses agents qu’ils refusent tout cadeau ou avantage 
offert par des tiers. 

Un cadeau ou avantage doit être entendu comme tout bien 
matériel, tout service ou invitation reçu(e) ou octroyé(e) par 
un agent au seul titre de ses fonctions.

Cette interdiction ne concerne pas les invitations à des re-
pas d’affaires dans le contexte professionnel dès lors qu’ils 
restent raisonnables11 dans leur fréquence comme dans 
leur valeur.
 
Cette interdiction ne concerne pas non plus les invitations 
à des manifestations organisées avec la participation de 
la Caisse des Dépôts. Les invitations à des colloques, sé-
minaires ou autres événements peuvent également être 
autorisées selon les conditions prévues par la procédure 
relative aux cadeaux et avantages, dès lors notamment 
qu’elles s’inscrivent dans le cadre professionnel, qu’elles 
sont validées par la hiérarchie et que la direction des af-
faires juridiques, de la conformité et de la déontologie en 
est informée afin d’en assurer la traçabilité.

5. Veiller à ce que l’indépendance des agents 
ne puisse être remise en cause dans les relations  
avec les tiers 

Quelques précisions   

Les objets promotionnels de faible valeur marqués 
du nom de l’entité à l’origine du cadeau, qui parti-
cipent de pratiques d’affaires courantes, peuvent 
être reçus ou octroyés.

Pour mémoire, les cadeaux ou avantages envoyés 
à l’adresse personnelle des agents sont stricte-
ment interdits, ce qui exclut de communiquer son 
adresse personnelle aux tiers en vue de recevoir 
un cadeau ou un avantage.

11. La direction des affaires juridiques, de la conformité et de la déontologie ou le supérieur hiérarchique de l’agent peut être consulté en cas de doute sur cette appréciation. 12. Les réclamations qui ne seraient pas adressées à la direction compétente sont redirigées en interne.

Bonnes pratiques 

En cas de doute face à une situation, je 
m’adresse à la direction des affaires juridiques, 
de la conformité et de la déontologie. 

Si je ne peux pas refuser un cadeau, j’en réfère 
à ma hiérarchie et à la direction des affaires ju-
ridiques, de la conformité et de la déontologie 
afin d’assurer la transparence nécessaire pour 
déroger au principe d’interdiction.

Au regard de la sensibilité des périodes d’appels 
d’offres, je refuse toute invitation à des repas 
ainsi que tout cadeau ou avantage, qu’il me soit 
destiné à titre personnel ou au profit de la Caisse 
des Dépôts, de la part des candidats.

Bonnes pratiques 

>> J’ai pris connaissance d’un dossier concer-
nant le choix d’un prestataire et j’ai constaté 
de nombreuses irrégularités dans la sélection, 
susceptibles d’être caractéristiques d’un cas 
de favoritisme. Je souhaite alerter sur cette si-
tuation mais je ne préfère pas l’aborder avec ma 
hiérarchie : que puis-je faire ? 

Ces situations peuvent utilement être remontées 
à la hiérarchie pour traitement, néanmoins, si 
vos réticences demeurent, le déontologue de 
la Caisse des Dépôts est à même de recevoir 
votre signalement, conformément à la procédure 
d’alerte en vigueur.

Choix des sous-traitants, fournisseurs  
et prestataires

La Caisse des Dépôts ne s’engage qu’avec les fournis-
seurs et prestataires référencés par la direction en charge 
des achats ou ceux avec lesquels elle contracte selon les 
procédures prévues en application des obligations légales 
et réglementaires en vigueur. 

La Caisse des Dépôts s’assure notamment que ses 
sous-traitants et fournisseurs mettent en place des dis-
positifs permettant l’identification et la prévention des at-
teintes aux droits humains et aux libertés fondamentales, 
à la santé et à la sécurité des personnes ainsi qu’à l’envi-
ronnement.

De façon plus spécifique, les agents s’interdisent de 
contracter avec tout fournisseur ou prestataire proposant 
des conditions susceptibles d’aboutir à des facturations 
anormalement supérieures ou inférieures au prix de mar-
ché notamment par le fractionnement d’achat ou par la 
multiplication des avenants.

Les agents sont notamment tenus de recueillir l’ensemble 
des données relatives à leurs clients afin d’être en mesure 
de leur fournir une information appropriée, claire, perti-
nente et non trompeuse, leur précisant toujours l’étendue 
et la nature des risques liés à l’exécution des opérations 
effectuées à leur demande. Une stricte confidentialité des 
informations les concernant est garantie.

Les réclamations des clients sont traitées avec diligence 
par les directions concernées12 qui mettent en place un 
dispositif d’enregistrement, de traitement et de suivi des 
réclamations. Une réclamation est la manifestation d’un 
mécontentement exprimé oralement ou par écrit, par un 
client, ancien client ou client potentiel, au sujet d’un pro-
duit/service proposé par la Caisse des Dépôts et appelant 
la mise en œuvre d’un traitement (une réponse, une solu-
tion, une réparation). 

Les réclamations font l'objet d'un enregistrement systéma-
tique et sans délai au sein d’un registre et donnent lieu à 
une réponse écrite, claire et argumentée adressée dans 
les meilleurs délais.

Lorsque ces réclamations font l’objet d’un dossier ins-
truit par le médiateur de la Caisse des Dépôts, les agents 
doivent répondre avec diligence au médiateur en vue de lui 
fournir les informations nécessaires au traitement équitable 
de la réclamation. 

6. Veiller à la primauté des intérêts des clients 
Dans le respect de ses missions au service de l’intérêt général et du développement 
économique du pays, la Caisse des Dépôts s’assure de la protection de sa clientèle.  
Il en découle un devoir d’agir en conformité avec les intérêts des clients tout en 
veillant à préserver ceux de l’Établissement public.

Invitations Exemplarité
Prestataires Objectivité

IndépendanceSous-traitants
Fournisseurs

Cadeaux

Réclamations Protection de la clientèle
Équité Médiateur
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Une information privilégiée est définie comme « une infor-
mation à caractère précis qui n’a pas été rendue publique, 
qui concerne, directement ou indirectement, un ou plu-
sieurs émetteurs, ou un ou plusieurs instruments finan-
ciers, et qui, si elle était rendue publique, serait susceptible 
d’influencer de façon sensible le cours des instruments fi-
nanciers concernés ou le cours d’instruments financiers 
dérivés qui leur sont liés13 ».

S’inscrivant dans le respect de la règlementation qui lui 
est applicable et s’inspirant des meilleures pratiques de 
Place, la Caisse des Dépôts a mis en place un dispositif 
de déontologie financière visant à protéger l’Établissement 
public et ses agents contre les risques d’abus de marché 
(notamment délit et manquement d’initié, manipulation de 
cours et divulgation illicite d’informations).

Ce dispositif, détaillé au sein d’un recueil de déontologie 
financière, encadre notamment la circulation de l’infor-
mation privilégiée : barrières à l’information (physiques 
et informatiques), enregistrements des conversations 
téléphoniques dans le cadre des activités de marché, 
établissement de listes d’initiés, tenue de listes d’émet-
teurs interdits et sous surveillance.

Ce dispositif s’appuie sur l’identification et le classement 
déontologique des agents susceptibles d’avoir accès, 
dans l’exercice de leurs fonctions, à des informations pri-
vilégiées. Ces agents sont soumis à des restrictions et des 
obligations déclaratives aux fins de limiter le risque d’utili-
sation de ces informations dans le cadre de leurs transac-
tions personnelles.

7. Appliquer les règles de déontologie financière 
Compte tenu de la nature des activités de la Caisse des Dépôts, certains agents 
sont susceptibles d’avoir accès, dans l’exercice de leurs fonctions, à des 
informations privilégiées relatives à des entités qui émettent des instruments 
financiers couverts par la réglementation relative aux abus de marché et/ou  
à des informations relatives à des ordres en attente d’exécution pour compte 
propre ou compte de tiers

13. Article 7 du Règlement européen n°596/2014 du 16.04.2016 sur les abus de marché.

Lorsque la Caisse des Dépôts envisage de confier un 
mandat social à l’un de ses agents, ce dernier est tenu 
d’attester à l’autorité hiérarchique à l’origine de la propo-
sition son absence de conflit d’intérêts. L’autorité hiérar-
chique et l’agent s’assurent en outre du respect des règles 
internes en matière de cumul des mandats, en lien avec la 
direction des affaires juridiques, de la conformité et de la 
déontologie le cas échéant.

L’exercice d’un mandat social dans le cadre des fonctions 
professionnelles ne donne pas lieu à la perception de jetons 
de présence et de rémunérations accessoires. Lorsque ces 
derniers sont néanmoins prévus, l’agent s’assure que leur 
versement est directement réalisé auprès de la Caisse des 
Dépôts, ou reverse les montants perçus à la Caisse des 
Dépôts et en informe la direction des affaires juridiques, de 
la conformité et de la déontologie.

Lorsqu’ils exercent un mandat social dans une entité du 
Groupe contrôlée par la Caisse des Dépôts dans le cadre 
de leurs fonctions, les agents veillent à la déclinaison des 
principes de la charte de déontologie du Groupe au sein 
de l’entité concernée.

Dans le cadre de ses fonctions, un mandataire social est 
responsable de ses actes et engage sa responsabilité ci-
vile en cas de violation de la réglementation, des statuts de 
la Caisse des Dépôts ou en cas de faute de gestion. Il est 
particulièrement vigilant au risque d’abus de bien social.

Dans tous les cas, les agents doivent se rapprocher au 
préalable de la direction des ressources humaines pour 
connaître les modalités et conditions d’exercice de l’acti-
vité secondaire envisagée et s’assurer de la compatibilité 
de l’activité avec les obligations légales, réglementaires et 
contractuelles auxquelles l’agent est soumis. 

Pour l’exercice d’une activité secondaire rémunérée, ils 
devront obtenir une autorisation préalable écrite de cette 
direction.

La décision de la direction des ressources humaines pour-
ra être précédée d’une analyse collégiale par la cellule de 
déontologie réunissant les équipes juridiques, conformité 
et des ressources humaines compétentes.

Pendant la durée d’autorisation du cumul d’activités, les 
agents doivent être particulièrement vigilants aux situa-
tions de conflits d’intérêts pouvant survenir.  

8. Appliquer les règles relatives  
à l’exercice des mandats sociaux 
Les agents peuvent être amenés à exercer des mandats sociaux à la demande  
de la Caisse des Dépôts et dans le cadre de leurs fonctions, en leur nom propre 
ou en tant que représentant de la Caisse des Dépôts. Dans ce cadre, les règles 
de bonne gouvernance fixées par la Caisse des Dépôts s’appliquent et encadrent, 
notamment, le nombre de mandats pouvant être exercés par chaque agent.

9. Agir de manière loyale
Le devoir de loyauté des agents implique de ne pas exercer d’activités secondaires 
(rémunérées ou non) qui seraient contraires aux intérêts et activités de la Caisse 
des Dépôts. Ces activités secondaires ne doivent pas porter atteinte à l’image de 
l’Établissement public. Elles doivent être compatibles avec les fonctions principales 
et ne pas affecter leur exercice. 

J’exerce une
fonction

classée en
déontologie
financière

Je me vois
notifier mon

classement et les
obligations a�érentes

Je déclare mes
comptes-titres et 

je respecte les 
interdictions 

fixées par
la DAJCD 

Jetons de présence Cumul Mandats sociaux
Gouvernance

Conflit de missions Cumul d’activités
Loyauté

Exclusivité

Informations privilégiées Délit d’initié
RéglementationAbus de marché

Obligations déclaratives
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Le patrimoine est composé des biens matériels et imma-
tériels (tels que les données informatiques, les brevets, les 
logiciels, etc.). Le patrimoine immatériel est protégé par le 
droit de propriété intellectuelle et chaque agent s’attache 
à respecter la propriété intellectuelle des tiers. Les ins-
tallations, matériels et ressources mis à disposition sont 
utilisés pour le bon exercice des fonctions des agents et 
ne doivent pas être utilisés à des fins personnelles. 

La Caisse des Dépôts veille au respect des règles et 
principes du présent Code dans le cadre de l’utilisation 
des systèmes d’intelligence artificielle, et chaque agent 
concerné s’engage également à respecter ces règles et 
principes pour un usage déontologique de ces outils.

10. Protéger le patrimoine 
Chaque agent veille à l’intégrité du patrimoine de la Caisse des Dépôts.  
Il veille également à un usage approprié des ressources et évite ainsi  
tout gaspillage ou abus.

Quelques précisions  

Les ressources courantes mises à disposition par 
l’Établissement public doivent être utilisées à des 
fins professionnelles. Un usage ponctuel et raison-
nable de ces ressources à des fins personnelles 
est néanmoins toléré dès lors qu’il entre dans le 
cadre des nécessités de la vie courante et fami-
liale, qu’il ne porte pas préjudice à la Caisse des 
Dépôts et qu’il est conforme à la réglementation.

Propriété intellectuelle

Ressources
Matériel

Respect
Usage raisonnable

Principes 
d’organisation
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Organisation du dispositif de déontologie 

Le président du comité de déontologie est garant du dis-
positif de déontologie et de son effectivité.

La conception et le pilotage de ce dispositif sont réalisés 
par la direction des affaires juridiques, de la conformité et 
de la déontologie qui en rend compte au directeur général 
et à la Commission de surveillance.

Le directeur des affaires juridiques, de la conformité et de 
la déontologie est le déontologue de la Caisse des Dépôts. 
À ce titre, et dans le respect des compétences propres du 
président du comité de déontologie rappelées ci-dessous, 
il traite des situations individuelles et est chargé de la dé-
finition des principes et des règles de déontologie et de 
bonne conduite du présent Code. Il peut accorder, à titre 
exceptionnel, des dérogations aux règles édictées dans le 
présent Code. Ces dérogations doivent être justifiées. 

Le président du comité procède à l’examen du corpus in-
terne de déontologie et veille à sa cohérence et son exem-
plarité. Il rend des avis consultatifs sur des situations indivi-
duelles et organisationnelles relevant de la déontologie des 
pratiques internes de la Caisse des Dépôts.

Le président du comité est obligatoirement saisi des pro-
jets de révision de la charte de déontologie du groupe 
Caisse des Dépôts, du Code de déontologie de l’Établis-
sement public, et des principales politiques et doctrines 
internes de déontologie. 

Il peut être également saisi, par le directeur général ou son 
délégataire, le déontologue de l’Établissement public, aux 
fins de donner un avis sur toute autre question intéressant 
des situations concrètes de déontologie ou des pratiques 
internes à l’Établissement public intéressant la déontologie. 

Le comité de déontologie réunit le directeur général (ou 
son représentant), le directeur des affaires juridiques, de 
la conformité et de la déontologie, le directeur des risques 
du Groupe, le directeur des ressources humaines et l’ins-
pecteur général, directeur de l’inspection générale et de 
l’audit. Il se réunit à la demande de son président dans 
le cadre de l’instruction préparatoire de ses avis. Le rè-
glement intérieur du comité de déontologie ainsi que son 
rapport annuel sont diffusés sur le site internet institution-
nel de la Caisse des Dépôts. Son secrétariat est assuré 
par la direction des affaires juridiques, de la conformité et 
de la déontologie.

La direction des affaires juridiques, de la conformité et de 
la déontologie élabore et diffuse les normes applicables 
en matière de déontologie et accompagne les agents 
dans la compréhension des règles et des principes de 
déontologie. Une cellule opérationnelle de déontologie, 
réunissant les équipes juridiques, conformité et des res-
sources humaines compétentes, est mise en place afin de 
traiter, sous forme collégiale, les saisines complexes de 
déontologie. Les agents intervenants dans ce dispositif ont 
signé un engagement de confidentialité particulier. 

Dans le cadre de la déontologie financière, l’encadrement 
et les contrôles portant sur les transactions personnelles 
des agents exerçant une fonction classée en déontologie 
financière et sur les opérations effectuées par la section 

générale et le Fonds d’épargne sont du ressort de la di-
rection des affaires juridiques, de la conformité et de la 
déontologie et de la direction des risques. 

La Caisse des Dépôts décline en outre la réglementation 
applicable aux agents publics en matière de contrôles 
déontologiques des demandes de cumul d’activité pour 
création ou reprise d’entreprises, de départ vers le sec-
teur privé ainsi que préalablement à certaines nominations. 
Un dispositif adapté est déployé pour les salariés sous le 
régime des conventions collectives. La direction des res-
sources humaines pilote ce dispositif de contrôle, en lien 
avec la direction des affaires juridiques, de la conformité et 
de la déontologie le cas échéant dans le cadre de la cellule 
opérationnelle de déontologie.

Dans le cadre du dispositif de contrôle interne de la Caisse 
des Dépôts, des contrôles de premier niveau (dans chaque 
direction), de conformité et de second niveau (au sein de 
la direction des affaires juridiques, de la conformité et de la 
déontologie et de la direction des risques) et de troisième 
niveau (audit, au sein de l’inspection générale direction de 
l’audit) sont également réalisés afin de s’assurer de la maî-
trise des risques déontologiques au sein de la Caisse des 
Dépôts.

Formation et sensibilisation

La formation est un pilier du dispositif de déontologie. Elle 
donne aux agents les clefs pour connaître et comprendre 
les principes et les règles applicables et pour les aider à 
adopter les comportements adéquats. Elle doit permettre 
le partage d’une culture commune au sein de l’Établisse-
ment public.
La direction des affaires juridiques, de la conformité et 
de la déontologie pilote les actions de sensibilisation aux 
règles et principes déontologiques en vigueur. Elle peut 
être mobilisée pour dispenser des formations.

Obligations déclaratives

Les règles et principes détaillés dans le Code de déon-
tologie imposent un certain nombre de déclarations pour 
tout ou partie des agents14 dont le traitement varie selon 
les cas. Il s’agit15 : 
• �des déclarations de déontologie financière, pour les 

agents exerçant une fonction classée en vertu du dispo-
sitif de déontologie financière ;

• �des déclarations de situation de conflits d’intérêts ;
• �des déclarations d’absence de conflit d’intérêts et de 

respect des règles de cumul des mandats sociaux dès 
lors qu’un mandat social est confié à un agent dans le 
cadre de ses missions ;

• �des attestations de non perception des jetons de pré-
sence et rémunérations accessoires pour les agents 
exerçant un mandat dans le cadre de leurs fonctions ;

• �des déclarations d’intérêts et de patrimoine16. 

Contrôle

Les agents et leur hiérarchie coopèrent avec les organes 
de contrôle et d’audit, internes et externes, et remédient 
avec promptitude aux défauts et aux dysfonctionnements 
constatés.

Déclaration d’incidents

Les incidents de déontologie étant considérés comme des 
incidents significatifs par nature, ils sont déclarés par les 
métiers concernés dans la base incidents administrée par la 
direction des risques conformément à la procédure dédiée. 

14. �En vertu de la loi informatique et libertés n°78-17 du 6 janvier 1978, les agents concernés par ces déclarations ont la possibilité de demander un accès aux informations 
collectées et leur rectification.

15. �Liste susceptible d’ajustements en fonction des évolutions réglementaires.
16. �Article L.122-2 à L.122-18 du Code général de la fonction publique.
17. �Sont notamment concernés les anciens agents, les candidats à un emploi au sein de la Caisse des Dépôts, les collaborateurs extérieurs et occasionnels, les cocontrac-

tants de la Caisse des Dépôts, y compris leurs sous-traitants ou, lorsqu'il s'agit de personnes morales, leurs mandataires sociaux ainsi que les membres de leur person-
nel. (cf. Art. 8-I-A de la loi n°2016-1691 du 9 décembre 2016 fixant la liste des personnes ayant faculté à effectuer des signalements par la voie interne).

18. Cf. conformément aux dispositions de la loi n°2016-1691 du 9 décembre 2016.
19. �Un signalement concernant le déontologue et/ou la direction des affaires juridiques, de la conformité et de la déontologie ou les agents placés sous sa hiérarchie est 

traité selon la procédure interne dédiée par le directeur de l’inspection générale et de l’audit de la Caisse des Dépôts de manière à garantir la confidentialité et le respect 
des droits de l’auteur de l’alerte.

Principes d’organisation

À qui s’adresser pour un conseil ? 

En cas d’interrogation concernant une situation 
particulière ou sur l’interprétation du Code de 
déontologie, la direction des affaires juridiques, 
de la conformité et de la déontologie peut être 
contactée via l’adresse courriel suivante : 

deontologiecdc@caissedesdepots.fr

Les agents, ainsi que certaines personnes en lien 
avec la Caisse des Dépôts17, disposent de la facul-
té de signaler au déontologue, sans contrepartie 
financière directe et de bonne foi18 des informations 
portant sur :

- �un crime ou un délit (tel que blanchiment, fraude, 
corruption, trafic d’influence et autres manque-
ments à la probité, escroquerie, abus de biens 
sociaux, détournement d’actifs, délit d’initié, etc.) ; 

- une menace ou un préjudice pour l’intérêt général ;

- �une violation ou une tentative de dissimulation 
d’une violation d’un engagement international ré-
gulièrement ratifié ou approuvé par la France, d’un 
acte unilatéral d’une organisation internationale pris 
sur le fondement d’un tel engagement ou du droit 
de l'Union européenne (telle qu’une atteinte aux 
droits de l’homme et aux libertés fondamentales) ;

- �une tentative de dissimulation d’une violation de 
la loi ou du règlement ;

- �toute situation ou conduite contraire au Code de 
déontologie et aux procédures internes prises en 
application dudit Code.

La Caisse des Dépôts  met en place un dispo-
sitif de recueil des signalements via une plate-
forme de dépôt électronique dédiée et sécurisée :  
https://caissedesdepots.signalement.net/

Le traitement de ces signalements est conduit avec 
diligence par le déontologue19, dans le respect de 
la réglementation en vigueur et dans la plus stricte 
confidentialité et impartialité, en garantissant la pro-
tection du lanceur d’alerte. Les conditions d’exercice 
de ce droit d’alerte et les modalités de leur traitement 
sont précisées dans une procédure dédiée dispo-
nible sur le site internet de la Caisse des Dépôts.

Pour les activités concernées par l’alerte financière, 
tout manquement aux obligations définies par les 
règlements européens, par le Code monétaire et 
financier ou le règlement général de l’AMF et dont 
la surveillance est assurée par l’AMF ou l’ACPR doit 
être signalé à l’une de ces autorités.

En outre, conformément aux dispositions de l’article 
40 du Code de procédure pénale, les agents publics 
qui ont connaissance d’un crime ou d’un délit, dans 
le cadre de leurs fonctions, sont tenus d’en informer 
sans délai le procureur de la République et de lui 
transmettre tous les renseignements afférents. La 
direction des affaires juridiques, de la conformité et 
de la déontologie est informée de ce signalement 
par son auteur et, le cas échéant, assure le relais 
de ce signalement auprès de l’autorité judiciaire.

Droit d’alerte

http://deontologiecdc@caissedesdepots.fr
https://caissedesdepots.signalement.net/
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Abus de bien social 

L’abus de bien social est un délit qui consiste, pour les di-
rigeants, à faire un usage en connaissance de cause, des 
biens ou des crédits d’une société, qu’ils savent contraire 
à l’intérêt de celle-ci, à des fins personnelles, ou pour favo-
riser une autre société ou entreprise dans laquelle ils sont 
intéressés directement ou indirectement.
Le délit d’abus de bien social est défini aux articles L.241-
3 et L242-6 du Code de commerce qui prévoit des sanc-
tions pénales allant jusqu’à cinq ans d’emprisonnement et 
375 000 € d’amende.

Activité secondaire

Activité exercée en dehors de la Caisse des Dépôts par un 
collaborateur en complément de son activité principale au 
sein de l’Établissement public. 

Confidentialité

Les agents ne doivent pas divulguer à des tiers et dans 
certaines situations à d’autres agents les informations 
dont ils ont connaissance dans l'exercice de leurs fonc-
tions et qui risquent de nuire à la bonne marche de l'éta-
blissement public. 
La confidentialité est le fait de s’assurer que l’information 
n’est accessible qu’aux personnes habilitées à y avoir accès.

Conformité

Au sein du présent Code, la conformité doit s’entendre 
comme le respect des dispositions légales et réglemen-
taires ainsi que les normes professionnelles et déontolo-
giques encadrant les activités de la Caisse des Dépôts, 
conformément aux dispositions réglementaires relatives au 
contrôle interne.

Déontologue 

Au sein de la Caisse des Dépôts, le déontologue est la 
personne chargée de la définition et du contrôle de l’appli-
cation des règles et principes de déontologie et de bonne 
conduite, c’est-à-dire le directeur des affaires juridiques, 
de la conformité et de la déontologie. Il dispose d’une 
indépendance et d’une protection ainsi que de moyens 
humains et matériels qui lui permettent de traiter des situa-
tions individuelles des agents.
Le déontologue est chargé de la réception et du traitement 
des alertes exercées dans le cadre du dispositif d’alerte 
prévu par la loi.

Devoir de réserve

Le principe de neutralité du service public interdit aux 
agents publics d’utiliser leur fonction comme l’instrument 
d’une propagande quelconque. Le principe de neutralité 
qui s’applique à la Caisse des Dépôts implique un devoir 
de réserve qui est entendu comme l’obligation pour tous 
les agents d’user de mesure, de retenue et de modération 
à l’occasion de l’expression publique de leurs opinions. 
Cette extériorisation d’opinions, notamment politiques, ne 
doit pas porter atteinte aux intérêts et à l’image de l’Éta-
blissement public.
Au regard du Code général de la fonction publique, il ap-
partient à l’autorité hiérarchique d’examiner les fonctions 
exactes remplies par les agents et leur place dans la hié-
rarchie afin de déterminer un manquement à l’obligation 
de réserve. Cette obligation est d’autant plus sévère que 
le niveau de responsabilité est élevé.

Prise illégale d’intérêts

Le délit de prise illégale d’intérêts est défini à l’article 432-
12 du Code pénal : « Le fait, par une personne dépositaire 
de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service 
public ou par une personne investie d'un mandat électif 
public, de prendre, recevoir ou conserver, directement ou 
indirectement, un intérêt de nature à compromettre son 
impartialité, son indépendance ou son objectivité dans une 
entreprise ou dans une opération dont elle a, au moment 
de l'acte, en tout ou partie, la charge d'assurer la surveil-
lance, l'administration, la liquidation ou le paiement, est 
puni de cinq ans d'emprisonnement et d'une amende de 
500 000 €, dont le montant peut être porté au double du 
produit tiré de l'infraction » […]

Supérieur hiérarchique

Le refus d’obéissance peut être constitutif d’une faute pro-
fessionnelle.
Le supérieur hiérarchique est le responsable hiérarchique 
de l’agent, chargé notamment de l’évaluer. La subordina-
tion hiérarchique impose de se conformer aux instructions 
de son supérieur hiérarchique (sauf dans le cas d’un ordre 
manifestement illégal et de nature à compromettre grave-
ment un intérêt public), de se soumettre au contrôle hié-
rarchique de l’autorité supérieure compétente et de faire 
preuve de loyauté dans l’exercice de ses fonctions. 

Glossaire

Glossaire
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Ensemble, faisons grandir la France
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